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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE À HUIS CLOS LE 3 NOVEMBRE 2020 À 19 H 30 

AU CENTRE COMMUNAUTAIRE DESJARDINS 

 
 
Sont présents : Monsieur Jean Perron, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Pierre Hallé, conseiller, district no 1 
 Jim O’Brien, conseiller, district no 2 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Hélène Thibault, conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 octobre 2020 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 minutes) 
4. CORRESPONDANCE 
4.1 Liste de la correspondance du mois d’octobre 2020 
5. GESTION DES FINANCES 
5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 octobre 2020 
5.2 Adoption des comptes à payer au 31 octobre 2020 
5.3 Dépôt des états comparatifs au 31 octobre 2020 
5.4 Financement permanent de Règlements d’emprunts numéros 2007-01-9050, 

2007-06-9000, 2007-12-9500, 2008-01-9750, 2008-01-9775, 2008-01-9800, 
10010-2009, 10030-2009, 10040-2009 et 10820-2014, à la suite des demandes de 
soumissions publiques / Émission d’obligations d'emprunts no 23 

5.5 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 3 / Réfection des rues Gingras et des 
Dériveurs / Construction et pavage Portneuf inc. 

6. AFFAIRES COURANTES 
6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
6.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 5904, route de 

Fossambault et désigné sous le numéro de lot 4 742 550 
6.3 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 6, 23e Rue et désigné 

sous le numéro de lot 4 744 608 
6.4 Demande de dérogations mineures concernant l'immeuble sis au 18, rue Gauvin et 

désigné sous le numéro de lot 4 745 007 
6.5 Adoption du Règlement numéro 11999-2020, modifiant le Règlement numéro 

2007-01-9125 relatif au zonage, dans le but de modifier la largeur des chemins forestiers 
6.6 Annulation du projet de Règlement numéro 12000-2020 
6.7 Avis de motion / Règlement numéro 12010-2020, abrogeant l’article 2 du Règlement 

numéro 10780-2014 et l’article 3.5 du Règlement numéro 98-03-5850, relatif à l’obligation 
d’installer des protections contre les dégâts d’eau 

6.8 Adoption du projet de Règlement numéro 12010-2020, abrogeant l’article 2 du 
Règlement numéro 10780-2014 et l’article 3.5 du Règlement numéro 98-03-5850, relatif 
à l’obligation d’installer des protections contre les dégâts d’eau 
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6.9 Établissement du calendrier des séances régulières du conseil municipal pour 
l’année 2020 

6.10 Mandat à l’UMQ / Regroupement d’achat en commun d’assurances de protection de la 
réputation et de la vie privée des élus et hauts fonctionnaires 

6.11 Autorisation de signature / Addenda / Entente intermunicipale de voirie d’hiver 
6.12 Autorisation de signature / Programme fonds d’aide au développement du milieu / 

Desjardins 
6.13 Adoption des conditions de travail 2021 - 2025 des employés cols blancs et 

professionnels de la Ville 
6.14 Adoption des conditions de travail 2021 - 2025 des employés cols bleus de la Ville 
6.15 Adoption des conditions de travail 2021 - 2025 des employés cadres intermédiaires de 

la Ville 
6.16 Appui à la Ville de Saint-Raymond pour sa demande au ministère des Transports du 

Québec concernant la construction d'une voie d'accès direct à l'autoroute 40 
7. PARTIE INFORMATIVE 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
9. AFFAIRES DIVERSES 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
1. ORDRE DU JOUR 

198-11-2020 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter l’ordre du jour tel que déposé. 
 
 
2. PROCÈS-VERBAUX 

199-11-2020 2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 octobre 2020 
 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, le procès-verbal de ladite 
séance; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 octobre 2020 tel que déposé; 
 
Que le maire et le greffier soient autorisés à signer. 
 
 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 MINUTES) 
 
À 19 h 31, les membres du conseil répondent aux questions des citoyens, reçues par courriel, 
et portant uniquement sur le procès-verbal approuvé lors de cette séance. 
 
Aucune question n’a été reçue. 
 
Fin de la première période de questions à 19 h 31. 
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4. CORRESPONDANCE 

4.1 Liste de la correspondance du mois d’octobre 2020 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois d’octobre 2020 et invite les 
membres du conseil à la consulter. 
 
 
5. GESTION DES FINANCES 

5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 octobre 2020 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
31 octobre 2020 et les invite à le consulter. 
 
 

200-11-2020 5.2 Adoption des comptes à payer au 31 octobre 2020 
 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des comptes 
à payer au 31 octobre 2020 totalisant 460 052,65 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter la liste des comptes à payer au 31 octobre 2020 totalisant une somme de 
460 052,65 $, laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et 
valoir comme si elle était ici tout au long reproduite. 
 
 
5.3 Dépôt des états comparatifs au 31 octobre 2020 
 
Le directeur général et trésorier dépose aux membres du conseil municipal les états comparatifs 
au 31 octobre 2020 et les invite à les consulter. 
 
 
5.4 Financement permanent de Règlements d’emprunts numéros 2007-01-9050, 

2007-06-9000, 2007-12-9500, 2008-01-9750, 2008-01-9775, 2008-01-9800, 
10010-2009, 10030-2009, 10040-2009 et 10820-2014, à la suite des demandes de 
soumissions publiques / Émission d’obligations d'emprunts no 23 

 
201-11-2020 5.4.1 Adjudication par obligations de l’émission no 23 

 
ATTENDU QUE conformément aux Règlements d’emprunts numéros 2007-01-9050, 
2007-06-9000, 2007-12-9500, 2008-01-9750, 2008-01-9775, 2008-01-9800, 10010-2009, 
10030-2009, 10040-2009 et 10820-2014, la Ville de Fossambault-sur-le-Lac souhaite émettre 
une série d'obligations, soit une obligation par échéance; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a demandé, à cet égard, par l'entremise du 
système électronique « Service d'adjudication et de publication des résultats de titres 
d'emprunts émis aux fins du financement municipal », des soumissions pour la vente d'une 
émission d'obligations, datée du 17 novembre 2020, au montant de 4 406 000 $; 
 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée ci-
dessus, le ministère des Finances a reçu trois soumissions conformes, le tout selon l'article 555 
de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) et de la résolution adoptée en vertu de cet 
article. 
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1 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  409 000 $  0,60000 %  2021 
  415 000 $  0,70000 %  2022 
  421 000 $  0,80000 %  2023 
  426 000 $  0,95000 %  2024 
  2 735 000 $  1,00000 %  2025 
 
   Prix : 98,83800  Coût réel : 1,25288 % 
 
2 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  409 000 $  0,50000 %  2021 
  415 000 $  0,60000 %  2022 
  421 000 $  0,75000 %  2023 
  426 000 $  0,90000 %  2024 
  2 735 000 $  1,00000 %  2025 
 
   Prix : 98,73000  Coût réel : 1,26503 % 
 
3 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  409 000 $  0,50000 %  2021 
  415 000 $  0,60000 %  2022 
  421 000 $  0,75000 %  2023 
  426 000 $  0,85000 %  2024 
  2 735 000 $  1,00000 %  2025 
 
   Prix : 98,63837  Coût réel : 1,28370 % 
 
 
ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée par 
la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. est la plus avantageuse; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au 
long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de 4 406 000 $ de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac 
soit adjugée à la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC.; 
 
QUE demande soit faite à cette dernière de mandater Service de dépôt et de compensation 
CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 
détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à l'égard de 
ses adhérents, tel que décrit dans le protocole d'entente signé entre le ministre des Affaires 
municipales du Québec et CDS; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de l'obligation, 
à cet effet, le conseil autorise le trésorier à signer le document requis par le système bancaire 
canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises »; 
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Que le maire et le trésorier soient autorisés à signer les obligations visées par la présente 
émission, soit une obligation par échéance. 
 
 

202-11-2020 5.4.2 Concordance de courte échéance relativement à un emprunt par obligations au 
montant de 4 406 000 $ qui sera réalisé le 17 novembre 2020 

 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Fossambault-sur-le-Lac souhaite émettre une 
série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 4 406 000 $ qui 
sera réalisé le 17 novembre 2020, réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts 
numéros 

Pour un montant de $ 

2007-01-9050 35 000 $ 

2007-06-9000 361 400 $ 

2007-12-9500 102 100 $ 

2008-01-9750 2 121 800 $ 

2008-01-9775 463 700 $ 

2008-01-9800 581 200 $ 

10010-2009 206 000 $ 

10030-2009 36 400 $ 

10040-2009 58 400 $ 

10820-2014 440 000 $ 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts 
municipaux (RLRQ, chapitre D 7), pour les fins de cette émission d'obligations et pour les 
règlements d'emprunts numéros 2007-01-9050, 2007-06-9000, 2008-01-9750, 2008-01-9775, 
2008-01-9800, 10010-2009, 10030-2009, 10040-2009 et 10820-2014, la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac souhaite émettre pour un terme plus court que celui originellement fixé 
à ces règlements; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
obligations, conformément à ce qui suit : 
 
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 17 novembre 2020; 
 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 17 mai et le 17 novembre de chaque 

année; 
 
3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront être 

rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et 
les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7); 

 
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensation 

CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent 

détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l'égard de ses adhérents, tel que décrit dans le protocole d'entente signé entre le ministre 
des Affaires municipales du Québec et CDS; 
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6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 

l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le trésorier à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits préautorisés 
destiné aux entreprises »; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des transferts 

électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les sommes requises 
dans le compte suivant : 

 
C.P.D. DE SAINT-RAYMOND — SAINTE-CATHERINE 

225, AVENUE SAINT-MAXIME 
SAINT-RAYMOND (QUÉBEC) 

G3L 3W2 
 
8. Que les obligations soient signées par le maire et le trésorier. La Ville de Fossambault-

sur-le-Lac, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier 
authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été 
authentifiées. 

 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2026 
et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 2007-01-9050, 
2007-06-9000, 2008-01-9750, 2008-01-9775, 2008-01-9800, 10010-2009, 10030-2009, 
10040-2009 et 10820-2014 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un 
terme de cinq (5) ans (à compter du 17 novembre 2020), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû 
sur l'emprunt. 
 
 

203-11-2020 5.5 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 3 / Réfection des rues Gingras 
et des Dériveurs / Construction et pavage Portneuf inc. 

 
ATTENDU la correspondance du 27 octobre 2020 de la firme CIMA+ recommandant le 
paiement du décompte progressif no 3 à l’entreprise Construction et pavage Portneuf inc. dans 
le cadre des travaux de réfection des rues Gingras et des Dériveurs (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant de 771 107,23 $, plus les taxes 
applicables, à l’entreprise Construction et pavage Portneuf inc. 
 
Que cette dépense soit défrayée à même les Règlements d’emprunt numéros 11940-2019 et 
11995-2020. 
 
 
6. AFFAIRES COURANTES 

204-11-2020 6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties au Règlement relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 22 octobre 2020; 
 
ATTENDU le tableau-synthèse déposé en date du même jour et annexé au présent procès-
verbal; 
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IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
 
QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant au tableau et accepte les demandes de permis déposées en vertu du règlement 
sur les PIIA recommandées par le CCU figurant à ce même tableau; 
 
QUE l’inspectrice en bâtiment et environnement soit autorisée à émettre les permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme; 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur les demandes assujetties aux PIIA et n’autorise en 
aucun temps toute dérogation à la règlementation d’urbanisme. 
 
 

205-11-2020 6.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 5904, route de 
Fossambault et désigné sous le numéro de lot 4 742 550 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 742 550, situé au 5904, route de Fossambault, laquelle vise à 
autoriser la construction d’un garage détaché empiétant dans la cour avant sur une distance de 
2,44 mètres, alors que la norme règlementaire exige qu’un garage détaché soit implanté en 
cour latérale ou arrière, ou en cour avant, conditionnellement à ce que le garage soit à plus de 
20 mètres de la ligne de lot avant; 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente dérogation est inscrite 
aux articles 9.1 et 9.2 du Règlement numéro 2007-01-9125 relatif au zonage et ses 
amendements; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 22 octobre 2020 et recommande au conseil municipal d'accepter la dérogation 
mineure sur le lot 4 742 550; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal n’a pas reçu de questions ou de commentaires suite à la 
publication d’une consultation publique écrite; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
Il EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 742 550, situé au 5904, route de Fossambault. 
 
 

206-11-2020 6.3 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 6, 23e Rue et 
désigné sous le numéro de lot 4 744 608 

Le conseiller Marcel Gaumond enregistre sa dissidence. 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 744 608, situé au 6, 23e Rue, laquelle vise à autoriser la 
construction d’une habitation unifamiliale avec un sous-sol, alors que la norme règlementaire 
stipule que la construction de sous-sols est interdite dans le secteur; 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente dérogation est inscrite 
à l’article 17.4.1 du Règlement numéro 2007-01-9125 relatif au zonage et ses amendements; 
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ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 22 octobre 2020 et recommande au conseil municipal de refuser la dérogation 
mineure sur le lot 4 744 608; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal n’a pas reçu de questions ou de commentaires suite à la 
publication d’une consultation publique écrite; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
Il EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
QUE le conseil municipal refuse la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 744 608, situé au 6, 23e Rue. 
 
 

207-11-2020 6.4 Demande de dérogations mineures concernant l'immeuble sis au 18, rue Gauvin et 
désigné sous le numéro de lot 4 745 007 

  
ATTENDU QUE la demande de dérogations mineures a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 745 007, situé au 18, rue Gauvin, laquelle vise à autoriser la 
construction d’une habitation unifamiliale à 4,32 mètres de la ligne de lot avant, alors que la 
norme règlementaire pour la marge de recul avant est de 6 mètres, et à une distance de 
5,19 mètres de la ligne de lot arrière, alors que la norme règlementaire exige une marge de 
recul arrière de 7,5 mètres, et à autoriser l’implantation d’une véranda à 4,11 mètres de la ligne 
de lot arrière, alors que la norme règlementaire exige une marge de recul arrière de 7,5 mètres 
de la ligne de lot arrière; 
 
ATTENDU QUE les dispositions règlementaires visant l’objet de la présente demande de 
dérogations sont, respectivement, les articles 6.1.1 et 9.3 du Règlement numéro 2007-01-9125 
relatif au zonage et ses amendements; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogations le 22 octobre 2020 et recommande au conseil municipal d'accepter les dérogations 
mineures sur le lot 4 745 007, conditionnellement à ce que la haie de cèdres située en cour 
arrière soit préservée intacte; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal n’a pas reçu de questions ou de commentaires suite à la 
publication d’une consultation publique écrite; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
Il EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogations mineures déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 4 745 007, situé au 18, rue Gauvin, conditionnellement 
à ce que la haie de cèdres située en cour arrière soit préservée intacte; 
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208-11-2020 6.5 Adoption du Règlement numéro 11999-2020, modifiant le Règlement numéro 
2007-01-9125 relatif au zonage, dans le but de modifier la largeur des chemins 
forestiers 

 
Le conseiller Michael Tuppert informe l'assemblée que le règlement cité en rubrique a pour 
objet de modifier la largeur des chemins forestiers. 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, article 113, de modifier son Règlement de zonage; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge nécessaire de modifier le Règlement numéro 
2007-01-9125 relatif au zonage dans le but de modifier la largeur des chemins forestiers; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 1er septembre 2020; 
 
ATTENDU QU'un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire du 
conseil tenue le 1er septembre 2020; 
 
ATTENDU QU’une consultation publique sur le premier projet de règlement a été tenue le 
22 septembre 2020 ; 
 
ATTENDU QU’un second projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire du 
conseil tenue le 6 octobre 2020 ; 
 
ATTENDU QU'une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard 
72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'adopter le Règlement numéro 11999-2020, modifiant le Règlement numéro 2007-01-9125 
relatif au zonage, dans le but de modifier la largeur des chemins forestiers. 
 
 

209-11-2020 6.6 Annulation du projet de Règlement numéro 12000-2020 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac désire annuler le projet de Règlement 
numéro 12000-2020, abrogeant l’article 3.5 du Règlement numéro 10780-2014, relatif à 
l’obligation d’installer des protections contre les dégâts d’eau; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’annuler le projet de Règlement numéro 12000-2020, abrogeant l’article 3.5 du Règlement 
numéro 10780-2014, relatif à l’obligation d’installer des protections contre les dégâts d’eau. 
 
 

210-11-2020 6.7 Avis de motion / Règlement numéro 12010-2020, abrogeant l’article 2 du Règlement 
numéro 10780-2014 et l’article 3.5 du Règlement numéro 98-03-5850, relatif à 
l’obligation d’installer des protections contre les dégâts d’eau 

 
Le conseiller Pierre Hallé donne avis de motion de l’adoption, lors d’une séance ultérieure, du 
Règlement numéro 12010-2020, abrogeant l’article 2 du Règlement numéro 10780-2014 et 
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l’article 3.5 du Règlement numéro 98-03-5850, relatif à l’obligation d’installer des protections 
contre les dégâts d’eau. 
 
 

211-11-2020 6.8 Adoption du projet Règlement numéro 12010-2020, abrogeant l’article 2 du 
Règlement numéro 10780-2014 et l’article 3.5 du Règlement numéro 98-03-5850, 
relatif à l’obligation d’installer des protections contre les dégâts d’eau 

 
ATTENDU QUE l’article 19 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c.C 47.1) permet 
à toute municipalité locale d’adopter des règlements en matière d’environnement; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge opportun d’imposer la mise en place de protections contre les 
dégâts d’eau à l’égard de toute construction située sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE suivant l’article 21 de la Loi sur les compétences municipales, la Municipalité 
n’est pas responsable des dommages causés à un immeuble ou à son contenu si le propriétaire 
néglige ou omet d’installer un appareil destiné à réduire les risques de dysfonctionnement d’un 
système d’alimentation en eau ou d’égout, conformément à un règlement adopté en vertu de 
l’article 19 de ladite loi; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 3 novembre 2020; 
 
ATTENDU QU’une copie du projet de règlement a été remise aux membres du conseil au plus 
tard 72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent l’avoir 
lu et renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 12010-2020, abrogeant l’article 2 du Règlement 
numéro 10780-2014 et l’article 3.5 du Règlement numéro 98-03-5850, relatif à l’obligation 
d’installer des protections contre les dégâts d’eau. 
 
 

212-11-2020 6.9 Établissement du calendrier des séances régulières du conseil municipal pour 
l’année 2021 

 
ATTENDU QUE selon l’article 319 de la Loi sur les Cités et Villes, la Municipalité a l’obligation 
d’établir le calendrier des séances régulières du conseil municipal au début de chaque année 
civile (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
DE procéder à l’adoption du calendrier 2021 des séances régulières du conseil municipal 
comme suit : 
 

• 12 janvier • 6 juillet 

• 2 février • 3 août 

• 2 mars • 7 septembre 

• 6 avril • 5 octobre 

• 4 mai • 2 novembre 

• 1er juin • 7 décembre 
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QUE les séances régulières pour l'année 2021 se tiennent à compter de 19 h 30 au Centre 
communautaire Desjardins. 
 
 

213-11-2020 6.10 Mandat à l’UMQ / Regroupement d’achat en commun d’assurances de protection 
de la réputation et de la vie privée des élus et hauts fonctionnaires 

 
ATTENDU QUE conformément aux articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 et 
suivants du Code municipal, la Municipalité de Fossambault-sur-le-Lac souhaite joindre l’Union 
des municipalités du Québec et son regroupement pour l'achat en commun d'assurances 
protection de la réputation et de la vie privée des élus et hauts fonctionnaires pour la période 
du 31 décembre 2020 au 31 décembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Municipalité de Fossambault-sur-le-Lac joigne par les présentes, le regroupement 
d’achat de l’Union des municipalités du Québec, en vue de l’octroi d’un contrat en assurances 
protection de la réputation et de la vie privée des élus et hauts fonctionnaires pour la période 
du 31 décembre 2020 au 31 décembre 2025. 
 
D’autoriser le maire, monsieur Jean Perron, et le directeur général, monsieur Jacques 
Arsenault, à signer, pour et au nom de la Municipalité, l'entente intitulée « ENTENTE de 
regroupement de municipalités au sein de l’Union des municipalités du Québec relativement à 
l’achat en commun d'assurances protection de la réputation et de la vie privée des élus et hauts 
fonctionnaires », soumise et jointe aux présentes pour en faire partie intégrante et valoir comme 
si elle était ici tout au long reproduite. 
 
 

214-11-2020 6.11 Autorisation de signature / Addenda / Entente intermunicipale de voirie d’hiver 
 
ATTENDU l’addenda soumis par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier concernant 
l’entente intermunicipale de voirie d’hiver (document en annexe); 
 
ATTENDU QUE cet addenda permet le remplacement de l’annexe C de l’entente afin d’ajuster 
les longueurs de l’avenue des Catherine et de la rue des Sables à Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le maire, monsieur Jean Perron, et le directeur général, monsieur Jacques 
Arsenault, à signer l’addenda à l’entente intermunicipale de voirie d’hiver avec la Ville de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier, tel que soumis le 9 octobre 2020. 
 
 

215-11-2020 6.12 Autorisation de signature / Programme fonds d’aide au développement du milieu / 
Desjardins 

 
ATTENDU les travaux de réaménagement de la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac au montant de 
597 924 $; 
 
ATTENDU la subvention à recevoir de l’ordre de 322 000 $; 
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ATTENDU la somme de 275 924 $ à être défrayée par les contribuables de Fossambault-sur-
le-Lac; 
 
ATTENDU la volonté du conseil municipal de présenter une demande d’aide financière dans le 
cadre du programme « Fonds d’aide au développement du milieu »; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, à présenter une demande d'aide 
financière à la caisse populaire Desjardins de Saint-Raymond – Sainte-Catherine dans le cadre 
du programme « Fonds d'aide au développement du milieu ». 
 
 

216-11-2020 6.13 Adoption des conditions de travail 2021 – 2025 des employés cols blancs et 
professionnels de la Ville 

 
ATTENDU QUE les conditions de travail actuelles des employés cols blancs et professionnels 
prendront fin le 31 décembre 2020; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu de renouveler les conditions de travail avec les employés cols blancs 
et professionnels pour la période 2021 – 2025; 
 
ATTENDU les recommandations du comité des ressources humaines; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'adopter les nouvelles conditions de travail des employés cols blancs et professionnels pour 
les années 2021 à 2025; 
 
QUE le maire et le directeur général soient autorisés à signer tout document à cet effet. 
 
 

217-11-2020 6.14 Adoption des conditions de travail 2021 – 2025 des employés cols bleus de la Ville 
 
ATTENDU QUE les conditions de travail actuelles des employés cols bleus prendront fin le 
31 décembre 2020; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu de renouveler les conditions de travail avec les employés cols bleus 
pour la période 2021 – 2025; 
 
ATTENDU les recommandations du comité des ressources humaines; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'adopter les nouvelles conditions de travail des employés cols bleus pour les années 2021 à 
2025; 
 
QUE le maire et le directeur général soient autorisés à signer tout document à cet effet. 
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218-11-2020 6.15 Adoption des conditions de travail 2021 – 2025 des cadres intermédiaires de la 
Ville 

 
ATTENDU QUE les conditions de travail actuelles des cadres intermédiaires prendront fin le 
31 décembre 2020; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu de renouveler les conditions de travail avec les cadres intermédiaires 
pour la période 2021 – 2025; 
 
ATTENDU qu’en complément aux nouvelles conditions de travail, un contrat doit être signé 
individuellement avec chacun des cadres intermédiaires; 
 
ATTENDU les recommandations du comité des ressources humaines; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'adopter les nouvelles conditions de travail des cadres intermédiaires pour les années 2021 à 
2025 et que le maire et le directeur général soient autorisés à signer tout document à cet effet. 
 
D’autoriser le directeur général, Jacques Arsenault, à signer les contrats de travail avec chacun 
des cadres intermédiaires. 
 
 

219-11-2020 6.16 Appui à la Ville de Saint-Raymond pour sa demande au ministère des Transports 
du Québec concernant la construction d'une voie d'accès direct à l'autoroute 40 

 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Raymond est la plus populeuse des villes de la Capitale-
Nationale (à l'extérieur de l'agglomération de Québec) avec ses 10 750 habitants; 
 
ATTENDU QUE l'importante population saisonnière de Sainte-Christine-d'Auvergne, Saint-
Raymond et de toutes les municipalités situées au nord de l'autoroute 40 fait presque doubler 
la population en période estivale; 
 
ATTENDU l'affluence de plus en plus grandissante des visiteurs et des touristes résultant du 
développement des attraits touristiques; 
 
ATTENDU l'obligation des nombreux citoyens de se rendre à Québec pour leur travail, leurs 
soins médicaux et tous les services essentiels non disponibles sur notre territoire; 
 
ATTENDU QUE les routes régionales 365 et 367 sont les seules routes qui donnent accès à 
l'autoroute 40 pour toute la population située au nord de l'autoroute 40; 
 
ATTENDU QUE la route 365 a été convertie en boulevard urbain à l'entrée de Pont-Rouge 
impliquant l'installation de nombreux feux de circulation, de multiples accès et d'aménagements 
urbains additionnels pour les piétons, les cyclistes et les automobilistes afin de supporter leur 
développement résidentiel et commercial; 
 
ATTENDU la conversion de la route 367 en boulevard urbain à l'entrée à Sainte­ Catherine-de-
la-Jacques-Cartier impliquant l'installation de nombreux feux de circulation, de multiples accès 
et d'aménagements urbains additionnels pour les piétons, les cyclistes et les automobilistes afin 
de supporter leur développement résidentiel et commercial; 
 
ATTENDU l'importante congestion que l'on retrouve à tous les moments de la journée tant sur 
la route 365 que la route 367 créant du même coup des files de voitures de plusieurs kilomètres 
occasionnant des délais d'attente inacceptables pour les utilisateurs; 
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ATTENDU QUE malgré toutes les améliorations réalisées, cette situation ne cesse d'empirer 
d'année en année; 
 
ATTENDU QUE toute la population située au nord de l'autoroute 40 est prise en otage incluant 
celle de Pont-Rouge et Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU QUE cette grave situation de congestion de circulation est un frein pour le 
développement résidentiel, commercial et industriel pour toutes les municipalités concernées; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Municipalité de Fossambault-sur-le-Lac appuie la Ville de Saint-Raymond pour sa 
demande au ministère des Transports du Québec concernant la construction d'une voie d'accès 
direct à l'autoroute 40. 
 
QU'UNE copie de la présente résolution soit transmise aux députés, à la MRC de Portneuf, à 
la Ville de Saint-Raymond ainsi qu'aux municipalités de Lac-Sergent, Saint-Léonard, 
Sainte-Christine-d'Auvergne, Lac Saint-Joseph, Pont-Rouge et Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier. 
 
 
7. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
7.1 Journal municipal 
La prochaine parution de l’Entre-Guillemets est prévue le 1er décembre prochain. 
 
7.2 Bilan des travaux en cours 
Le maire fait le point sur les différents travaux en cours. 
 
7.3 Adoption du budget 2021 
Le budget pour l’année 2021 sera adopté lors d’une séance extraordinaire qui se tiendra le 
8 décembre prochain. 
 
7.4 Adoption du Règlement de taxation 
Le Règlement de taxation sera adopté lors d’une séance extraordinaire qui se tiendra le 
10 décembre prochain. 
 
 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 
 
9. AFFAIRES DIVERSES 
 
Aucun point. 
 
 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 

À 20 h 09, les membres du conseil répondent aux questions reçues par courriel. 
 
Aucune question n’a été reçue. 
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Fin de la seconde période de questions à 20 h 09. 
 
 

220-11-2020 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
 
Le président lève l’assemblée à 20 h 10. 
 
 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jean Perron, maire Jacques Arsenault, greffier 
  CRHA 


